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UNE marche a récemmentété organisée à Franceville.Ceci, dans le but d’expri‐mer leur satisfaction etleur adhésion aux déci‐sions prises à l’endroit desjeunes par le chef de l’Etat.En effet, lors de son tradi‐tionnel message à la Na‐tion, au soir du 17 aoûtdernier, le président de laRépublique avait annoncél’octroi d’une parcelle fa‐miliale, en faveur de la jeu‐nesse gabonaise. Celle‐cisera destinée à la construc‐tion d’une université, par‐ticipation d’une formationque le numéro un gabonaisveut de "qualité".Fort de cela, des jeunes de

Franceville, conduits parLucienne Medayhe onttenu à remercier le dona‐teur. Cela à la faveur d'unemarche ponctuée par desprestations d’artistes lo‐caux, des danses et des slo‐gans pour dire : "Ali,
nouvelle espérance".

Ce sont là quelques gestespar lesquels ces jeunes Al‐togovéens ont expriméleur gratitude au présidentAli Bongo Ondimba. Pourl’initiatrice de la marche,c’est‐là "une marque de re-
connaissance de la part des
jeunes du Haut-Ogooué".

La jeunesse altogovéenne salue les décisions
Au lendemain du discours du chef de l’Etat à la Nation

Jacob Moukouangui
Franceville/Gabon

Une phase de la marche.

Au terme de son séjour
dans le Septentrion, le chef
de l'Etat nous a accordé un
bref entretien. Occasion
pour lui de revenir sur le
principal objectif de cette vi-
site, sensibiliser ses compa-
triotes quant à la nécessité
de revaloriser le travail de la
terre en s'appropriant le
projet Graine qui s'inscrit,
entre autres, dans le cadre
des grands axes de la di-
versification de notre éco-
nomie, etc. Non sans
rappeler que cette des-
cente sur le terrain, n'a stric-
tement rien à avoir avec
des calculs électoralistes,
encore moins politiciens.
Lecture.

L'Union : Monsieur le prési-
dent, quel intérêt accordez-
vous au projet Graine au
moment où s’achève votre
séjour dans le Woleu-
Ntem ?
Ali Bongo Ondimba : Nousavons lancé, il y a quelquesmois, à Makokou, dansl’Ogooué‐Ivindo, le projetGraine. Nous voici dans leWoleu‐Ntem pour la mêmedémarche. J’ai voulu pro"iterde l’opportunité de mon sé‐jour dans le Woleu‐Ntempour venir, ici à Bitam, merendre compte de l’évolutiond’un autre programme com‐mencé depuis 2012 et quiconcerne l’hévéaculture. En2012, sur ce site que vousvoyez devant vous il n’y avaitrien.
Concernant donc l’agricul-
ture plus globalement, c’est
quoi l’objectif à moyen et
long termes ?‐ Comme nous l’avons indi‐qué, il s’agit d’éliminer totale‐

ment notre dépendance ali‐mentaire basée sur nosachats vis‐à‐vis de l’extérieur.Notez que c’est plus de 250milliards de francs CFA brutsque nous dépensons, tous lesans, à l’extérieur. Cela esténorme. Cet argent, réinvestiau Gabon, représente beau‐coup en termes d’emplois etde réduction de notre dépen‐dance alimentaire. Il est fon‐damental que notre pays soitindépendant. Or, l’indépen‐dance commence quand onpeut nourrir correctementson peuple.Ce sont donc des opportuni‐tés d’emplois et c’est le meil‐leur investissement que l’onpeut faire ici dans notre paysavec des effets induits quisont indispensables d’autantqu’ils peuvent accélérer lapolitique de diversi"ication denotre économie qui ne doitplus dépendre exclusivementdu pétrole, mais davantaged’autres activités de dévelop‐pement. Il est clair que pour un pro‐gramme comme celui‐là quiest très ambitieux, on ne peutpas seulement décréter qu’onarrête de payer, de dépenser.Il faut que les Gabonais eux‐mêmes s’approprient ce slo‐gan très important « materre, ma richesse ». J’invitedonc les Gabonaises et les Ga‐bonais à retourner vers laterre et à devenir des entre‐preneurs. Devenir entrepre‐neur et posséder sa terre,voila l’autre aspect du pro‐gramme Graine que noussommes venus lancer dans leWoleu‐Ntem. Un programmephare en Afrique, de redistri‐bution des terres aux popula‐tions qui peuvent ainsi fairequelque chose et transmettreun projet porteur à d’autresgénérations.
Les titres fonciers que vous
avez distribués hier res-
tent-ils propriété de l’Etat ?‐ Les titres fonciers distribués

restent propriété des coopé‐ratives qui les reçoivent. Maisavec quelques restrictions.Par exemple, ce formidablecadeau de l’Etat ne peut êtrerétrocédé à n’importe qui,sous n’importe quelle condi‐tion. C’est important pouréviter la spéculation.Imaginez que si j’ai beaucoupd’argent, je vous fais une offrepour vous racheter le titrefoncier, la valeur du terrainva sans doute commencer àaugmenter de manière arti"i‐cielle. Et ainsi, de main enmain, le titre foncier va per‐dre de son objet. Si l’Etat vousattribue un terrain, il va sansdire que c’est exclusivementpour le projet auquel vousavez souscrit.Nous nous sommes "ixés cinqannées pour créer vingt milleemplois. Le problème c’estqu’après le lancement duprojet dans les deux pro‐vinces, l’Ogooué‐Ivindo et leWoleu‐Ntem, nous sommesdéjà à 7000 personnes enre‐gistrées. Ceci nous amène àré"léchir devant le succèsinattendu et imaginer com‐ment ceci pourrait êtreétendu dans le cadre d’uneautre phase avec peut‐êtredeux cent mille hectares.Vous comprenez tout le souciqui a été le nôtre, de dire quenous développons le pays enmême temps que nous pré‐servons notre forêt. Sur cesite, les plantations tournentautour de la forêt. Nous ne ladétruisons pas. C’est unemise en valeur qui accom‐pagne la terre avec la forêtque nous avons. C’est pourcela que nous sommes en‐train de mettre sur pied unplan d’aménagement desterres où nous pourrons aug‐menter des surfaces consa‐crées à l’agriculture et enfonction de ce que nous pou‐vons cultiver. Ce plan, c’est duconcret.
Une certaine opinion pense
que tous les projets dé-

Ali Bongo Ondimba : «J’invite les Gabonaises et les Gabonais
à retourner vers la terre et à devenir des entrepreneurs»

Visite du chef de l'Etat dans le Woleu-Ntem (suite)/Entretien avec le président de la République

Propos recueillis par
ZBM
Bitam/Gabon

Le chef de l'Etat, ovationné à son arrivée dans le chef-lieu du département du Ntem.
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montrent que vous êtes
déjà en campagne électo-
rale pour 2016. Comment
réagissez-vous à ces cri-
tiques ?‐ Lorsque je suis venu lancerle projet en 2012, je n’étaispas en campagne. Il me pa‐raissait normal de venir voirce qui s’est passé depuis qua‐tre ans. Je ne me contente pasde lancer des projets, je viensaussi véri"ier leur évolution.J’ai été élu pour cela. Ceux quipensent à la campagne sontpeut‐être oisifs. Moi, je suistrès occupé à poursuivre leprogramme pour lequel j’ai

été élu que je mènerai à sonterme.
Le projet Graine va nécessi-
ter des infrastructures.
Peut-on s’attendre à un
essor au niveau des capi-
tales provinciales ?‐ Il y a des infrastructures quenous avons lancées depuisquelques années et qui vontdesservir de couloirs écono‐miques très importants. Dansle cadre du projet Graine,nous devons construire troismille kilomètres de routesnon bitumées, mais carrossa‐bles en tout temps. Des routes

essentielles pour acheminerles produits. Nous ne pouvonspas faire des plantationscomme celles‐ci et ne paspouvoir écouler les produitsqui en résultent.A Libreville, il y a trois jours, ila été signé un contrat avec lamaison Caterpillar pour envi‐ron 475 bulldozers qui vontservir à développer ce réseauet accompagner le projetGraine. Ce réseau seraconnecté au réseau nationaldans les prochaines annéesou décennies. Ceux qui vien‐dront après auront alors leloisir de le bitumer.


